Menacée de déportation, une mère met tous ses espoirs dans un dernier appel.

Sa vie est menacée par des paramilitaires colombiens.
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Gloria Patricia Uribe, accompagnée ici de sa fille Sarah, a une audition devant la Cour Fédérale vendredi le 27 août. Mais on lui a déjà ordonnée de retourner dans sa Colombie natale par avion vendredi prochain le 30 août. 
La mère verdunoise de deux enfants, menacée de déportation en Colombie, a réussi à avoir une ultime audience à la Cour fédérale vendredi le 27 août.
Si elle retourne en Colombie, Gloria Patricia Uribe, 43 ans, a peur de perdre la vie aux mains d’un groupe de paramilitaires puisqu’elle, ainsi que d’autres membres de sa famille ont été menacé de mort à plusieurs reprises. 

Le 22 juillet dernier, l’Agence des services frontaliers du Canada lui a ordonné de se rendre à l’Aéroport Trudeau pour être déportée le 30 août à 8h.
Le 7 mai 2009, la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada avait refusé sa demande de statut de réfugié, soutenant que Mme. Uribe  n’avait pas réussi à prouver que sa vie était toujours menacée par le groupe paramilitaire qui lui a fait des menaces de mort, à elle ainsi qu’à sa famille et qui a assassiné son cousin et deux de ses amis en 2004.
L’avocat de Mme Uribe, Stewart Istvanffy, dit que ces problèmes ont débuté en 1999, alors que Mme Uribe vivait avec un oncle, Luis Alfonso Ifaza, un petit éleveur de bétail. Un groupe paramilitaire a commencé à faire pressions pour que son oncle leur remette la moitié des revenus de la ferme. Face à la résistance de M.Ifiza, le groupe de paramilitaires ont ligotés tous les membres de la famille et ont proférés des menaces de mort s’il ne remettait l’argent en question. 
Quelques jours plus tard, en situation de légitime défense, M. Ifaza tua un des membres du groupe. Plus tard, Luis, le fils de M. Ifaza, tua un autre paramilitaire également en situation de légitime défense.
La famille quittât  alors sa région pour se cacher, mais les paramilitaires finirent par trouver, torturer et assassiner Luis et deux autres personnes et leurs corps fûrent retrouvés mutilés.
Mme. Uribe s’enfuit alors aux États-Unis, où elle vécut illégalement pendant quelques années. En 2007, elle demande le statut de réfugiée au Canada.

“Elle est vraiment terrorisée”, affirme M. Istvanffy, qui a déjà vécu en Colombie.

“Une fois que ces groupes vous courent après, il  vous est impossible de vivre en paix et en sécurité en Colombie par la suite”, ajoute-t-il.
Maria Gonzalez, une amie qui a rencontré Mme Uribe à l’église l’année dernière, dit que son amie fait le ménage dans des maisons privées pour répondre à ses besoins ainsi qu’aux ceux de ses deux filles. Michelle, 10 ans, est en 5e année et la petite Sarah, 2 ans, née après son arrivée au Canada, passe présentement plusieurs tests médicaux afin d’identifier un problème de santé. 

Mme Uribe dit qu’elle amènera ses deux enfants avec elle si elle doit finalement être déportée.

Human Rights Watch, une des principales organisations indépendantes au monde qui se consacrent à la protection et à la défense des droits humains, a signalé à plusieurs reprises que des atrocités étaient commises par des bandes d’une grande brutalité, formées suite  à la démobilisation des groupes paramilitaires “officiels” en Colombie Plus de trois millions de personnes ont été forcées de fuir leur domicile situés à la campagne, et des dizaines de milliers de personnes ont déjà été retrouvées mortes.
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